
 

  
Traiter les situations de surendettement des particuliers

  
  -Réference: DB-19   -Durée: 2 Jours (14 Heures)

   Les objectifs de la formation

Maîtriser les procédures de surendettement et identifier les obligation des différentes parties

 Intégrer les évolutions réglementaires : lois Hamon, Sapin II et de séparation des activités bancaires

 Constituer un dossier et mettre en place un plan à l'amiable

 Maîtriser la dématérialisation des dossiers et gérer la relation client

   A qui s'adesse cette formation ?

   POUR QUI :

Toute personne chargée du recouvrement des créances, du contentieux, du surendettement et du suivi des

encaissements.

   Programme

  Le cadre réglementaire du surendettement 

La définition du surendettement.

 Les règles de droit applicables : les principes de la loi Borloo ; la loi Lagarde du er juillet 00 ; les

règles imposées par la Commission de surendettement ; les procédures de saisine.

  121Les dernières évolutions règlementaires 

 La loi Sapin II et le décret du mars 0 : incidences sur le traitement du surendettement.

 La loi Hamon 0 : les mesures pour le pouvoir d'achat des consommateurs ; l'encadrement de la

distribution du crédit consommation ; la lutte contre le surendettement.

 La loi de séparation des activités bancaires du juillet 0.

 Décrets relatifs aux procédures de traitement du surendettement des particuliers et à l'information du

consommateur.

 Les PCB : Point Conseil Budget.

 La dématérialisation des dossiers Banque de France.

  821721426213Les grandes étapes d'un dossier de surendettement Déposer un
dossier : à quel moment ? les dossiers prioritaires ? consignes à vos clients ? 



 Programme

 La relation avec la BdF.

 Les différents types de dettes.

 Les ressources pour maintenir un niveau de vie minimum.

 Rachat de créances et recevabilité d'un dossier.

 Les notions de forclusion et conclusion.

  Les procédures et mise en place d'un plan à l'amiable 

 Les différentes procédures.

 Mettre en place un plan amiable : définition et enjeux ; remboursement des dettes ; le suivi du client ;

l'intervention de la BdF.

  Le cadre juridique du plan à l'amiable 

 Les recours des parties.

 Le rôle du juge et ses pouvoirs.

 La contestation et le refus.

 Le 'fichage' de la BdF.

 Les obligations du surendetté, de la banque et de la BdF.

 Les conséquences sur le patrimoine des surendettés.
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(+212) 6 60 10 42 56

 
 

 
Contact@skills-group.com

    Nous sommes à votre disposition :
  De Lun - Ven 09h00-18h00 et Sam 09H00 – 13H00 

  Angle bd Abdelmoumen et rue Soumaya, Résidence Shehrazade 3, 7éme étage N° 30
Casablanca 20340, Maroc
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